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ETW OFFICIEL DU CHOLÉRA 

Du
\o juin à minuit au . i à minUU. 

Dedans les hôpitaux. 

Décès à domicile-. 

TOTAL. 

4 

■ 8 

3 
piniinution. 

Malades admis. 

Sortis guéris. 

JUSTICE CIVILE. 

Cour de cassation, des2i juillet i8i3 et j janvier I 8U/J. 

La Cour royale d'Agen , par un arrêt récent du 3o 

août I 83 I , a formellement adopté la jurisprudence de la 

Cour de cassation. 

Mais d'autres Cours royales ont jugé comme celle de 

Paris, dont l'arrêt est attaqué. 

La chambre des requêtes, en présence des deux arrêts 

de 1 8 1 3 et de 1824, a renvoyé la cause devant la cham-

bre civile, où des débats contradictoires éclairciront de 

nouveau la discussion sur la question controversée, et 

l'arrêt à intervenir fixera désormais 'a jurisprudence en-

core incertaine. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi.—M. Laplagne-Barris, avocat-

général.) 

Audience du 12 juin i832. 

QUOTITE DISPONIBLE. CONCOURS DES DISPOSITIONS DES 

ART. gi3 ET IOg4 DU CODE CIVIL. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Hardoin. ) 

Audience du i3 juin. 

AFFAIRE BENOÎT. 

■»»*■ » 

lorsque l'époux a déjà épuisé en faveur de son conjoint 

k^àisponibU^éê J^ *%£Zn% Accusation de parricide (.Voir la Ga-

zelle des Tribunaux des 8, g, 11 et 12 juin. ) 

A dix heures précises l'audience est ouverte, l'accusé 

est introduit ; son attitude est la même, il s'entretient 

quelques instans avec son frère et son défenseur. 

On procède à l'audition des témoins relatifs à l'assas-

la quotité^ disponible fixée par l'art. gi3 au co«e ci-

vil sans avoir cependant absorbé celle plus ample 

nue détermine l'art. 1094 du même Code, peut-il, 

par une disposition postérieure , 'attribuer à l'un de ses 

en/ans L'EXCÉDENT de cette dernière quotité disponi-

ble? 

Ou, au contraire, La quotité disponible fixée par l'ar-

ticle 1094 n'est-elle pas exclusivement et personnelle-

ment établie en Javeur des époux , de telle sorte qu elle 

ne puisse profiter qu'à eux seuls ? 

3 octobre i8ua , contrat de mariage des époux Yerdier, con 

tenant donation réciproque, en faveur du survivant , de l'usu-

fruit 4c la moitié de tous les biens du prédécédé. Quatre eu-

fans étaient issus de ce mari 'ge. 
10 mai 1828 , testament par lequel le sieur Verdier donne à 

l'u» de ses enfnns , par précipiit , ce dont il pouvait disposer. 34 juillet suivant , décès du testateur. L'enfant légataire ré-

clama, avant tout partage , la nue-propriété du quart dont le 

testateur aurait pu disposer en faveur de son épouse, et dont 

i! n'avait pas disposé. 
Les antres enfans, réservataires , demandèrent la nullité du 

testament , soutenant que ta quotité disponible fixée par l'art. 

9i3 avait été épuisée en faveur de la mère commune ; qu'à la 

'érité celle déterminée par l'art. lop/t n'avait pas été absorbée 

complètement, puisque le sieur Verdier père, qui pouvait don-

ner a sa femme un quart en propriété et un quart en usufruit , 

ne l'avait gratifiée que de l'usufruit de la moitié de ses biens; 

nais que la disposition permise par l'art. ioo4i spéciale aux 

tyoux , ne pouvait [ r j-fiter qu'à eux seuls. 

Jugement du Tribunal de laSeine qui décide quelcs dis 

positions de l'art, gi3 et celles de l'art. 1094 du Code 
c
'vil, bien qu'elles soient faites pour des cas divers, peu-

vent concourir et ne sont pas exclusives l'un de l'autre. 

nwèt confirmatif ainsi motivé : 

j "•"ta que, d'après le rapprochement et la combinaison 

J-5art .gi3 et log^dii Code civil, aucune expression de la loi 

s oppose à ce que les libéralités faites au profit d'un époux 

coivent leur exécution concurremment avec les dispositions 
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Mees n excèdent pas la plus grande portion disponible. 
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" bénéfice^que la loi 

sinat de Formage. 

M. Noble, médecin : Le 21 juillet dernier, je me suis 

transporté avec mes confrères pour procéder à l'autop-

sie d'un cadavre qui était à l'hôtel des Bains , rue de la 

Pompe. Le dessus de la table de nuit, le fauteuil, la 

commode , une autre table , ie lit étaient tachés de sang. 

On remarquait quelques cheveux fixés par du sang coa-

gulé. Près du fauteuil était un cadavre assis, les jambes 

allongées, la tête penchée , les mains appuyées sur le 

sol. IMous avons pensé que la victime avait dù être cou-

chée sur le canapé au moment de l'ass ssinat. Sous ce 

canapé il y avait une marre de sang. Nous avons examiné 

le cadavre ; c'était un jeune homme de 20 à 21 ans ; il 

avait plusieurs plaies au visage et une immense au col. 

Cette plaie s'étendait depuis l'oreille droite jusqu'à l'o-

reille gauche, elle était extrêmement profonde. La lèvre 

supérieure de cctte plaie était dentelée, et nous a fait 

penser que l'instrument qui l'a produite avait été dirigé 

à plusieurs reprises. 

M. Noble énumère les blessures qu'il a remarquées sur 

le cadavre , et qui intéressaient notamment la tête et la 

partie supérieure du corps; elles étaient au nombre de 

dix-sept. 

o IN ousavons pensé, ajoute-t-il, que l'assassin avait dû 

placer son genou droit sur l'abdomen de la victime , 

qu'il avait fixé sa tête avec la main gauche, et que l'ins-

trument vulnérant avait été dirigé par la main dreite. 

« Les blessures, autres que les principales, annoncent 

qu'il y a eu une espèce de lutte, mais non un combat , 

car les forces de la victime ont dû être épuisées. Tout 

nous a fait croire que cctte victime a dù fuir ve >8 la 

porte, et que la mort n'a pas été instantanée, car quel-

que soit le nombre et surtout la gravité des blessures, 

peu d'artères avaient été divisées, et l'hémoirhagie n'a 

pu être que successive etnon subite. » 

M. le président : Croyez-vous que Formage ait pu se 

suicider? 

Le témoin : C'est tout-à-fait impossible, car Formate, 

dans cctte hypothèse, et par la nature même des blessures, 

eut dû changer l'instrument de main; d'ailleurs l'iii-

trument aurait été trouvé dans la chambre. Une remar-

que nous a prouvé que la victime, après le premiers 

coups portés, a parcouru la chambre. Nous avo s vu en 

effet sur le sang qui couvrait le plancher des traces de 

clous de soul ors. L'examen de la couverture du lit nous 

a fait penser qu'on avait essuyé des mains et des souliers. 

Un vase, contenant de l'urine ensanglantée , nous a fait 

croire aussi que l'assassin s'était lavé les mains dans l'u-

rine. 

D. Croyez-vous que la victime ait pu pousser quel-

, reconnaissez-vous ce canapé? 
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U avau une érosion à la jambe; cette HcMuro « 

trouvait parfaitement en rapport avec la t™v«|M£« 

napé. Nous avons eu ef/et er^ge accuse a plaça le 

geuou sur ce canapé, et la blessure fut trouvée prectsé-

ment à l'endroit où portait la traverse du canapé L'ac-

cusé avait aussi une blessure au pouce. 

M'Chaix d Est-Ange : Benoît a t-il donné des explica-

tions sur les blessures qu'il avait ? 

Le médecin : Il n'a donné que des explications peu 

satisfaisantes. 

Benoit : J'ai dit que la blessure de la jambe provenait 

d'un choc soit en montant , soit en descendant de voi-

ture , et que celle du pouce était ancienne, mais qu'elle 

s'était rouverte en fermant une fenêtre. 

Un juré prie M. le président de rappeler M. Gagniè-

res , médecin à Vouziers , et lui pose la question sui-

vante : Le bruit qu'a fait M
me

 Benoît en expirant a-t-il 

pu être entendu d'une chambre voisine? — B.. Oui , je 

le crois, si toutefois Benoît n'était pas endormi. 

M. le président : Benoît a dit qu'il avait été éveillé par 

ce cri. 

Benoit: J'étais éveillé; quand on est éveillé et qu'on 

entend un bruit , l'on croit avoir été éveillé par ce 

bruit. 

M'' Crémieux : Un individu qui s'éveille et qui en-

tend un bruit peut bien croire que c'est ce bruit qui l'a 

éveillé. 

M. le président : C'est là le raisonnement que vous 

faites. 

M' Crémieux : Il est bien naturel. 

M. Penard, médecin, confirme la déposition de son 

confrère. 

Benoît interpellé de nouveau sur la blessure qui exis-

tait à son pouce , déclare que c'est en arrachant de la fe-

nêtre de son hôtel garni une plaque de fer-blanc dont il 

voulait se servir pour nétoyer la planche de son perro-

quet. 

Le logeur est entendu , il déclare que les verroux de 

la fuiiûu e «.'talent tciiua par une plaque de tôle , elle te-

nait fort peu. 

M. Penard place le canapé comme il était lors de l'as-

sassinat, et indique comment Formage a dû être frappé. 

(Un vif mouvement d'horreur règue dans l'auditoire, 

Benoît est calme.) 

M. le président : Benoît, 

— R. Non , Monsieur. 

M. Vitry pense que les plaies remarquées au pouce de 

Benoît n'ont pu être produites par du fer blanc , m*il 

bien par un instrument tranchant. 

M. Devergie, médecin à Paris, croit que Formage 

aurait pu produire quelques sons en penchant fortement 

sa tête sur sa poitrine ; il ne peut, ainsi que ses confié es, 

admettre le suicide ; il y a impossibilité absolue. M. De-

vergie rappelle le suicide d'un homme qui se coupa la 

gorge au Pére-Lachaise , il y a un an environ; ainsi que 

dans le cas de Formage , quelques ramifications des ar-

tères avaient seulement été intéressées. Cette personne 

ayant survécu vingt minutes environ à sa blessure, le 

docteur Devergie en tire la conséquence que Formage a 

pu survivre quinze ou vingt minutes après la plaie faite 

au cou. 

Chevreux , marchand de vin à "Versailles , est appelé. 

M. le président : MM. les jurés, avant d'entendre ce 

témoin , nous allons faire mettre à l'accusé les habit* 

qu'il avait au moment de son arrestation. 

L'audience est suspendue. 

Une demi-heure après , Benoît est introduit avec son 

nouveau costume; un foulard jaune lui sert de cravate , 

sa redingote est olivâtre , son gilet est couleur pensée j il 

a un pantalon de toile écrue. 

M. le docteur Denis est entendu. Sa déposition est con-

forme à celle de M. Devergie. 

M. Devergie est rappelé; .on lui demande quelle était 

l'attitude de Benoît lors de l'autopsie du cadavre de For-

mage. 

M. Devergie : Il était impassible , ce qui nous a fait 

penser ou qu'il était fou , innocent , ou un bien grand 

scélérat. . 

Chevreux, logeur : Le soir que M. Benoit est venu à 

Versailles (ai juillet, onze heures du soir) , il était avec 

un autre jeune homme pour coucher ; je les ai conduits 

chez M. Voisin , logeur. 

D. Pourriez-vous reconnaître l'un d'eux ? — R.. Oui 

ic les ai reconnus tous deux. J'affirme que c'eut bien 

monsieur qui est venu avec Formage. (Mouvement.) 

M. le président : Benoît, levez-vous. 

Le témoin: Monsieur avait un autre gilet , il était 

jaune. 

Le garçon de salle présente ce gilet jaune qui est 

parmi les "pièces de conviction. 



Chevreux : II avait ce gilet-là. 

Benoît revêt ce gilet. 

l e témoin : C'est bien cela. 

Benoît* Monsieur se trompe , j'affirme que ce n'est J 
pas moi. 

Le témoin : Je ne me trompe pas. 

Benoit : Monsieur, examinez-moi bien, examinez. 

/> témoin : Je vous examine, c'est bien vous, vous 

m'avez parlé, vous aviez, la voix forte. 

Benoît : Je l'élève quand je suis ému , mais j'ai la voix 

douce ordinairement. 

Le témoin : Il pleuvait et je me suis servi d'un pa-

rapluie qu'avaient ces messieurs. 

M. le président : Présentez au témoin le parapluie 
saisi citez Benoît. 

Le témoin : C'est bien celui-là , je le reconnais. 

M" Crémieux : Ces deux individus qui se sont pré-
sentés ont ils bu du vin? 

Le téinoin : Oui. — D. Tous deux ? — II. Oui. 

Benoit : J". n'en bois jamais. — D. Qui a demandé le 

vin? — R. C'est Formage. 

M. Gaignères est interpellé : D. Benoît buvait-il du 

vin? — R. Je lui ai défendu d'en boire, mais je ne puis 
affirmer qu'il n'en buvait pas. 

MM. Dossereau et Pintard , interrogés, déclarent que 

Benoit buvait très-peu de vin. 

M. le président : Quoiqu'il en soit je dois rappeler à 

MM. les jurés que Chevreux n'a jamais hésité dans le 
cours de 1 instruction. 

M
e
 Crémieux : Quelle était la couleur des cheveux de 

celui que vous dites reconnaître? 

Chevreux : Noirs. 

M. Legorrec : Combien de temps sont-ils restés chez 
vous, M. Chevreux? 

Le témoin : Dix minutes, îl était onze heures du soir, 

j'ai causé quelque temps avec eux. Je reconnais la voix 

de l'accusé, c'est sa prestance, c'est sa tournure, c'est 

bien lui qui est venu chez moi ( Mouvement prolongé. 

Benoit paraît toujours impassible. ) 

M
m

" Chevreux : Le 21 juillet , à onze heures du soir, 

il est venu deux jeunes gens me demander à loger ; je les 

ai vus, mais je ne les ai pas remarqués. 

Voisin, tenant hôtel à Versailles : Le 2 i juillet , M. 

Chevreux , marchand de vin , m 'a amené deux personnes 

à coucher. Je les conduisis au pr. mier; ces messieurs ne 

se trouvant bas bien , je les ai fait monter au second. lis 

paraissaient se méfier l'un de l'autre; l'un d'eux a de-

mandé à coucher séparément. Le lendemain, ils sont 

partis à cinq heures du matin : je ne les ai pas revus. — 

!— D. Vous ont-ils donné leurs noms ? — R. Oui , mais 

deux noms supposés. L'un m'a dit se nommer Clément , 

clerc de notaire , demeurant à Paris , et le second Au-

bert , employé aux douanes. — D. Avez-vous reconnu 

celui qui était assassiné à l'hôtel des liains? — R. Oui , 

c'était l'un des deux. — D. Avaient-ils un parapluie ? 

— R. Oui , ce parapluie avait un bec en corne absolu-

ment semblable à celui que l'on me représente. ( C'est le 

parapluie qui a été saisi chez Benoît. ) 

Jobert , tenant hôtel à Versailles : Deux messieurs 

sont venus le 22 juillet me demander une chambre. 
3 Quelle chambre? m'ont-ils dit. — Le n° 8. » Alors on 

les a conduits. La première fois que j'ai été chez le juge 

d'instruction, je n'ai pas reconnu monsieur, parce que 

j'étais ému; j'ai môme été obligé de descendre; mais au-

jourd'hui , je le reconnais bien; c'est lui; il est venu 

deux fois : la première, le jour des eaux, et la seconde , 
le 22 juillet. 

Benoît : Je n'y suis allé qu'une fois. 

Jobert : C'est lui , c'est sa voix , je le reconnais bien ; 

je l'affirme.... J'ai encore quelque chose à dire : Quel-

ques jours avant, il est venu demander une chambre; il 

avait une redingote couleur éponge et sa chemL-e bien 

plissée ; je le reconnais bien , c'était trois ou quatre jours 
avant l'assassinat. 

M. le président : Vous n'en aviez pas parlé dans le 
cours de l'instruction. 

Le témoin : Cela m'était sorti de la tète, mais je l'af-
firme. 

M. le président , à Benoît : Cela coïncide avec la dé-

claration que vous auriez faite à l'horloger qui en a de-

posé. 

Benoît : Le témoin est dans l'erreur, je n'ai j miais eu 
de redingote éponge. 

M. le président : Cela est vrai on n'a pas trouvé chez 

l'accusé de redingote pareille à celle dont parle le té-
moin. 

Mc Crémieux énumère les variations de ce témoin 
pendant tout le cours de l'instruction. 

M. le président : Vous entendez, Jobert. 

Jvbert ■■ Monsieur, c'est vrai , mais je le reconnais ; 

plus je le regarde , plus je dis que c'est lui. 

Benoît : Vous vous trompez. 

Jobert : Ah ! c'est bien sa voix. . 

M. de Bemy : Eles-vous bieu sûr ? mieux vaudrait , 
dans le doute .. 

Jobert , vivement : J'affirme parce que je suis ,«ùr, et 

bien sûr, et personne ne peut contester n>a probile, je 

suis connu à Paris et à Versailles, Dieu merci. 

M™" Jobert: Au mois de mai Monsieur a passé li nuit 

chez nous. Au mois de juillet il est revenu nous de-

mander une chambre. — D. A quelle date? — R. Je ne 

sais pas. — D. Lavez-vous vu? — R. Oui, par derrière, 
il était contrefait. 

M. le président : Benoît, tournez-vous. 

Benoît se retourne , il a en effet une épaule plus haute 
que l'autre. 

Le témoin ■■ Le 22, le plus grand des deux jeunes gens 

est sorti le premier , sur les midi , bieu doucement, il 

n'avait pas l'air d'avoir fait de mal : mais il avait em-

porté la clé. Sur le soir j'envoyai le domestique , il a pé-

nétré dau» la chambre et il a trouvé le petit qui était as-

sassiné. , 

( 8»o ) 

Marguerite Bouland , ouvrière chez M. Jobert : Le 22 

juillet, à onze heures du matin , deux jeunes gens sont 

venus demander une chambre, je les ai conduits au 

n° 7. Le petit jeune homme s'est assis sur le canapé , ses 

deux mains sur les cuisses, il avait l'air abattu. Sur les 

midi, un de ces messieurs sort : c'était M. Benoît (Mouve-

ment). Je reconnais M. Benoît, sauf qu'il avait les cheveux 

chatain-bloud. C'est bien sa redingote, elle était bou-

tonnée jusqu'en haut. 

M. le président : Le juge d'instruction a constaté que 

les trois dernières boutonnières de sa redingote n'ont 

jamais été ouvertes. 

Le témoin : Ça n'empêche pas, c'est bien lui j mais il 

avait les cheveux ihatain-clair. 

M. Brunebarbe , marchand de rouenneries, à Paris : 

Dans la nuit du 2 1 au 22 juillet , il est venu deux jeunes 

gens pour loger chez M. Voisin, où je couchais cette 

nuit-là. Ces deux jeunes gens sont entrés, je les ai vus. 

Depuis on m'a présenté l'accusé , et j'ai cru le reconnaî-

tre. Sou physique m'a frappé , je crois bien que c'est lui-

Ces deux jeunes gens ne devaient pas être de fort bons 

sujets, car ils pr.rlaient argot; l'un d'eux a même dit : 

« Il n'y a plus de camoufle; » ça veut dire chandelle , 

ça m'a inspiré des craintes. 

Benoît : Monsieur ne peut pas me reconnaître, parce 

que ce n'est pas moi. 

D. Avez-vous vu celui qui a été assassiné ? — R. Oui , 

et je l'ai bien reconnu. 

Eléonore Bouland , ouvrière aux bains : J'ai vu mon-

sieur au mois de mai , j'en suis sûr; mais il était blond-

châtain , avec de grosses touffes. 

M. le président : Benoît, vous ne vous êtes jamais 

fait teindre les cheveux ? 

Benoît : Ils ont toujours été noirs. 

Eléonore Bouland : Ils étaient blonds , même que 

monsieur m'a demandé
 %

 par respect , un démêloir. 

M
n>e

 DeSachaux , rappelée, déclare qu'elle a toujours 

vu l'accusé ayant des cheveux noirs. 

M. le président : Benoît , ou a trouvé chez vous une 
paire de moustaches. 

Benoît: C'était pour alltr en voyage; je m'en suis 

servi aussi pour entrer dans une maison de jeu n° 1 1 3 , 

où l'on ne voulait pas me recevoir , car j'avais l'air trop 
jeune. 

M. Limodin, logeur, rue Jean-Jacques Rousseau, n°20 

Benoît est entré chez moi le 1 1 juillet; je ne sais pas à 

quelle date il a découché; il a été arrêté le 25 juillet , 

c'est quelques jours auparavant. 

Blondcl , portier chez M. Limodin : Monsieur a logé 

à la maison, il a découché une nuit; le lendemain il 

u't st rentré qu'à 4 ou 5 heures. 

M. le président : Benoît , où avez-vous pngsé cette 

nuit? — R. A Paris, avec un jeune homme que je ne 

connais pas. — D. Vous l'avez quitté à cinq heures ? — 

R. Oui. — D. Qu'avez-vous fait? — R. Je me suis en-

core promené.—D. Jusqu'à quelle heure? — R. Jusqu'à 

neuf heures. — D. Qu'avez-vous fait? — R. J'ai déjeûné 

chez un traiteur. — D. Vous vous étiez promené toute 

la nuit , et à cinq heures du matin vous cpiittez ce jeune 
iiicomm et vous voua promenez cucore, u'wt invraisem-

blable. A quelle heure êtes-vous rentré à votre hôtel? — 
R. Je ne puis préciser. 

M. Legorrec : Qu'avez-vous fait depuis neuf heures ? 

— R. Je me suis promené, sans doute, jusqu'à quatre 

ou cinq heures. J'ai été déjeuner, dîner... enfin je ne 

puis pas me rappeler; cependant , je crois bien me rap-

peler que j'ai découché le lendemain du départ de De-
heppe. 

Le témoin : Oui , c'est le lendemain de ce départ. 
( Deheppe est parti le 19. ) 

Levasseur, garçon pâtissier : J'ai servi plusieurs fois 

de la galette, au perron du Palais-Royal, à Monsieur; 

je le reconnais bien, mais ses cheveux étaient blonds. 

Loiselier : J'avais connu Benoît il y a ciuq ou six ans , 

je l'ai rencontré le 23 juillet sur le soir , nous bûmes uu 

verre de bière et nous nous quittâmes. Il m'invita à dé 

jeûner pour le lendemain; j'allai chez lui à onze heures 

du matin , il était couché , nous sortîmes , e* après avoir 

déjeûné au passage des Petits-Pères, nous allâmes à l'é-

glise catholique française, elle était fermée; de-là nous 

sommes allés au théâtre chez M. Comte , il était fermé; 

alors je reconduisis Benoît chez lui, et je le quittai. 

M" Chaix : Le témoin a été avec l'accusé au séminaire 

de Reims; pourrait-il nous donner quelques détails sur 
son caractère? 

Loiselier : Oui, il était vindicatif; quand il en voulait 

à quelqu'un, et qu'il lui disait : Tu passeras par mes 

mains, il ne manquait ja mais de parole. 
Benoît : Citez les faits. 

Le témoin : Une fois que vous aviez vendu à un éco-

lier une boîte de couleur pour douze sous, le camarade 
n'en voulant pas, vous l'avez battu , et.... 

Benoît : Allez vous asseoir. (Murmures.) 

-Un de MM. les conseillers : Benoît, vous ne devez 
pas parler aux témoins. 

M
m
°Ernaull : Un soir du mois de juillet je rencontrai 

Joseph Formage, qui m'a dit : « Je dois partir pour 

Versailles avec mon ami, nous y passerons un jour. » Il 
me parla de sa nomination de sergent. 

M. ieprésident : C'est vrai. 

Le témoin : Formage avait uu habit marron. — D. 

Quelles étaient les habitudes de l'ormagt ? — R. Il avaii 

des mœurs fort douces. — D. Pourriez-voùs fixer le 

jour ?— R. C'est le jeudi avant les fêtes de juillet. 

M. Vallée , libraire : Formage a été commis chez moi; 

M. Benoît est veuu le voir : Formage me parlait souvent 

de M. Benoît, et toujours avec terreur. Le i
Cr

 juillet 

Formage n'étant pas rentré, j'ouvris sa malle, je dé-

couvris un brouillon écrit par Formage , et qui s'adres-

sait à Benoît. C'est dans ce brouillon que Formage me-

naçait Benoît de dénoncer le crime qu il avait commis 

Je renvoyai For
mae 

s'il ne lui envoyait i5ofr, 
moi. 

« Le jeudi 21 juillet, je rencontrai le j
eUnp

 „ ' " 
il me dit qu'il avait eu une longue dis 

Benoît, et qu'ils devaient aller à Versailles - T^U 
dit que s'il n'allait pas avec Benoît, celui-ci l' 

J'ai proposé à Formage de rester pour mV^*?
1
^ 

Benoit; il m'a refusé. 

Benoît Formage n'a pu faire, ce meiÉè
no 

une atrocité , ce n'est pas moi qui ai assassiné
 f

-
(benoît est vivement ému.) ""J 

M. le président : Témoin, vous sentez t
0

m ,,. j 
tance de cette déposition? '\\ 

Le témoin : Oui, Monsieur, j'en sens toute I 

mais je suis- sûr de ce que je dis ; je me l anMi"^' 

que Formage m'a montré le banc sur lequel " 

cuté pendant cinq heures avec Benoît. Un j
u

aVail 3 
fiai à Formage 5oo fr. pour payer quelque j! !ïl 

lui disant : « Jeune homme, que cet argent ne
 6 

pas! — J'en ai bien vu d'autre, m'a-t-il dit
0
"" 

6 ,000 fr. en or chez M. Benoît. 

Benoît : Jamais Formage n'a su le co
mm

„ 
argent.

 v 

M. Caret , tenant table d'hôte rue Croix-d 

Champs , n° 8 : Formage a couché quelque ter! 

ma maison. Il connaissait un de mes garçons 

' > j 'ii 

"« de 

- uar 5„ 
M. le président : Pourquoi avez-vous 

qu'il eût couché dans votre hôtel? 

Ze témoin : Parce que je craignais qu'on m 
l'amende. 

M. le président : Ne serait-ce pas plutôt p
a

. 
votre maison est mal famée.

 1
 '

Ce
î 

Le témoin ; Je ne vois pas pour quelle raison ] 

suis consulté, et j'ai déclaré ensuite qu'il avait ' 
chez moi. Le 21 juillet à deux heures et demie î2 

m'a dit que Benoît était i-vec Formage; qu'i) I 

laissés se disputant au Palais-Royal, sur un hin^ 

D. Formage devait-il rentrer dîner? 

il n'est pas rentré; nous pen ions que sou ami 
l'avait emmené chez lui. 

M. le président : Qu'avez-vous à dire, Benoît' 

Thirion se trompe ; Formage aura parlé de moi "* 
possible, mais je n'ai pas été avec lui au 

Thirion , compositeur : La veille de 1 „ 

vu Monsieur au Palais-Royal. Je 1 avais vu huit '1 
auparavant, et je l'avais remarqué à cause de sat 
nureun peu courbée. Le 21 juillet j'étais avecForm-

je lisais le journal ; Benoît vint à passer. Formages» 

après lui en disant: «Yoilà Benoît. » lis allèrent a» 

ble sur uu banc. Formage me donna môme un SOUK 

payer mon journal. Je m'en allai. Je revins à trois f 

différentes , et chaque fois je les ai vus ensemble sur 
même banc. Je reconnais bien Benoît. 

La femme Connet : Le 24 ou le a5 juillet , je rencj 

Irai Thirion. Je lui demandai s'il reconnaîtrait bien! 

noît : a Oh! oui, me dit Thirion, je le reconnaîtrai;, 

vêtemens , car pour ses cheveux il a des pots de p 
made et les change de couleur à volonté. 

Thirion : Je n'ai pas pu dire ça à cette époque, cir 
ne l'ai su qu'un mois après l'assassinat. 

La femme Connet : C'est pourtant vrai. 

La femme Daniel: Thirion, mon neveu, m'ai 

deux ou trois jours après l'assassinat : « Je mm. 
quel est l'assassin : je l'ai vu la veille au Palait-W 

avec Formage ; ils devaient partir pour Versailles. » 

Un garçon coiffeur est entendu. Il déclare qu'il a le. 
en noir les cheveux de Deheppe. 

M
e
 Crémieux : Peut-on teindre des cheveux noir 

blond? — R. Non. 

M. de Bemy : Le témoin pourrait-il nous direqaelt 

l'homme le plus fort dans son art? — R. Je n'encoim 

pas, mais notre teinture est fort bonne. (On rit.) 

M. Noël, commissaire de police, donne des renseif 

mens sur la maison de Garet (Magloire), qu'il signn 

comme étant un repaire infâme de débauche, etdésif 

M. Vallée, comme ayant eu des relations honteuse^ 

Formage et un autre jeune homme qui couchait* 
lui. 

M. le président: Vallée, qu'avez vous à dire'-
1 

Ce jeune homme est le fils de M Voisin, qui gai* 

ma maison pendant que j'étais à Versailles; je n'»
11 

pas deux lits, il fallait bien que nous fussions dans ! 

même. — D. Vous fréquentiez la maison de Gaieté 

gloire)? — R Non , Monsieur. — D. Vous y aved* 

plusieurs fois? — R. C'est vrai; mais M. Magloire n'« 

jamais venu chez moi; j'avais avec lui des reUliMH 
commerce. 

M. le président : Allez vous asseoir. 

Jean-Isidore Formage, âgé de 16 ans et demi.
1
* 

nuisier : J'ai à déclarer que j'ai conduit M. Nocl.^l 

Croix-des-Petits-Champs où j'avais vu entrer mon n<*l 

Mon frère m'a dit que c'était M. Vallée qui l'y"' 
placé. 

M. le président : Il faut faire approcher Vallée. ! 

M. Vallée : J'ignorais qu'il y fût. Il est possible f 

ce jeune homme l'ait dit pour légitimer son absence ^ 

M
me

 Formage, d'un ton assez bref: Monsieur, j« . 

mande qu'on interroge encore mon (ils.... ( P
ulS ra

t 

tant sou fils) : Allons, approche donc, et racontée
01 

quoi.... 

Formage fils : Je sais quoi ; c'était mon frère." 

La femme Formage : Qdif te disait qu'il.... H ,< 

Le'fils Formage : Je sais bien... il me dis»'
1 

fallait pas suivre des mauvais conseils. 

1. a femme Formage : Et encore...
 vo

in 

M. le président : Ne dictez pas la déposition de 1 

fils , il est entendu. Allez vous asseoir. 

L'audience est levée à cinq heures et demie e ^ 

voyée ii demain, pour entendre les plaidoirie*-
des témoins est épuisée. 
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procédure est oivise 
instruite d'abord avec célérité quelques ac-

—sation* particulières , isolées de l'accusation principale 

qui 

bat livré dans le cloître Saint-Méry. Ces instructions par-

tiellff dans lesquelles le nombre des détenus est peu con-

sidérable , sont confiées à MM. les substituts du rappor-

teur en chef. 
ia nombre des instructions commencées ce matin se 

trouvent principalement celles du boulanger de la rue 

Montmartre , qui est accusé d'avoir tué M. de Gournay 

d'Arnouville , commissaire de police du quartier du Ma-

rais, et du nommé Geffroi , signalé comme ayant excité 

lescitoveus à s'armer les uns contre les autres , et dans 

le domicile duquel on a trouvé , sous la paillasse du lit, 

un drapeau rouge portant cette inscription : La liberté 

ou ta mort ! Des témoins étaient également cités pour 

déposer dans l'affaire du sieur Rouhier, ex-sous-lieute-

nant du g° léger, qui a été arrêté dans un groupe d'in-

surgés dans le faubourg Saint-Antoine. Ces accusés , 

ainsi que quelques autres, ont été amenés aujourd'hui de-

vant MM. les rapporteurs-instructeurs, pour être confron-

tés avec les témoins et être interrogés. Si, pour les faits 

isolésqui leur sont imputés, les instructions sont complè-

tes, M. le rapporteur en chef doit en donner avis à M. 

le lieutenant-général commandant la indivision mili-

taire, et en même temps gouverneur de Paris, qui con-

voquera le Conseil de guerre dans le délai qu'il jugera 
convenable. 

— M. le colonel et un chef de bataillon du 12
e
 régi-

ment d'infanterie légère sont arrivés à 1 heure au Conseil 

de guerre, où ils étaient appelés comme témoins. 

— Par décision du parquet, les numéros des 3i mai 

et 6 juin, du National, qui avaient été saisis depuis deux 

jours, ont été renvoyés à M. le lieutenant-général gou-

verneur de Paris, conime contenant des délits connexes 

avec ceux dont la connaissance est attribuée aux Conseils 
de guerre par l'état de siège. 

— Sur la demande de l'autor té militaire, plusieurs 

commis-greffiers assermentés du Tribunal de 1" ins-

tance , et exerçant près de MM. les juges d'instruction , 

ont été désignés pour remplir ces fonctions près de MM. 

l« rapporteurs. On cite MM. Tourfaut fils , Bastier et 

Meui'ice, comme étant ceux que M. le président du Tri-

Woal et M. le procureur du Roi ont nomméspour aider 
«justice militaire dans ses travaux. 

— MM. Didelot et Legonidec, substituts désignés pour 
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formes diverses; quand l'astuce et la mauvaise foi s'ef-

forcent chaque jour de dénaturer l'esprit et le texte de 

la loi , c'est alors que la jurisprudence devient, avec les 

discussions qui ont préparé leur adoption , l'explication 

la plus saine et le commentaire le plus sûr des Codes ; 

elle est alors le vrai complément de la loi, puisque c'est 

elle qui concilie ses dispositions, éclaircit ses obscurités, 

supplée ses lacunes, et répare ses omissions ; alors aussi 

elle fournit au jurisconsulte dont elle a fait l'étude, des 

armes d'autant plus puissantes , qu'elles ont été éprou-
vées dans plus d'un combat judiciaire. 

L'ancienneté des recueils d'arrêts suffirait peut-être 

pour en démontrer l'utilité. « Chez toutes les nations po-

» licées, disait au Conseil-d'Etat l'éloquent Portalis, on 

» a vu toujours se former , à côté du sanctuaire des lois 

» et sous la surveillance du législateur, un dépôt de 

» maximes , de décisions et de doctrines qui s'épure 

» journellement parla pratique et parle choc des débats 

» judiciaires, qui s'accroît s.ms cesse de toutes les con-

» naissances acquises, et qui a constamment été regardé 

» comme le vrai supplément de la législation. » 

L'aréopage et les amphyetions, comme les préteurs ro-

mains , eurent leurs arrêtistes. Chez nous , sous l'empire 

de l'ancien droit français , il n'était peut-être pas un par-

lement qui n'eût trouvé, dans son sein ou dans le barreau 

un magistrat ou un jurisconsulte pour recueillir et anno-

ter ses décisions. C'est ainsi que les parlemens de Dijon, 

de Grenoble , de Toulouse , de Bordeaux et de Paris , 

durent aux travaux et à la science de Bouhier , de Guy-

Pape , qui mérita les éloges de Dumoulin , de Catellan , 

de Cambolas, de Lapeyrère, de Brillon, de Rousseau , 

de Lacombe et de Brodeau, dont le nom rappelle invo-

lontairement celui deLouet, son an nota' au r, la collec-
tion de leurs arrêts. 

Ces jurisconsultes devaient , sous l'empire du droit 

nouveau , rencontrer des imitateurs , et nos Cours 

royales, comme les parlemens, avoir leurs archivistes. 

Aussi, avant même que la législation romaine et l'ancien 

droit coutumier fussent tombés devant le Code civil, 

Sirey et Denevers, les premiers, plus tard, Dalloz, 

dont la jurisprudence générale a eu le double honneur 

de la traduction et de la contrefaçon, MM. Loiseau , 

Bavoux et Dupin , dans un recueil que l'on regrette de 

ne pas voir se continuer , l'éditeur du Journal du Palais, 

dont les soins de M
e
 Ledru-Rollin promettent d'étendre 

la vieille réputation, recueillaient et enregistraient les 

décisions de nos magistrats. Ces jurisconsultes ne se bor-

nèrent pas, comme la plupart de leurs prédécesseurs, 

à reproduire les sentences d'une juridiction locale , ils 

rendirent toutes les Cours , tous les Tribunaux français 

tributaires de leurs laborieuses recherches. Franchissant 

même les frontières de Vempire , leur amour pour la 

science mit à contribution le Piémont et l'Italie, Gè-

nes et B I01 ence , la Belgique et la Hollande , et leurs 

recueils nous offrirent à côté des arrêts des Cours de 

Paris, de Rouen, de R.ennes , de Lyon et de Toulouse, 

des arrêts des Cours de Turin , de Rome, de Gênes, de 

Bruxelles , de Trêves et de La Haye. LHUI
-
 domaine s'é-

tendit à toutes les matières judiciaires : droit civil et 

criminel , administratif et commercial , questions de 

procédure et d'instruction prirent place dans leur col-
lection. 

L'abondance de ces documens divers , quel que fût 

d'ailleurs l'ordre qui présidât à leur classification, fit 

bientôt sentir le besoin de la spécialité, et ce fut alors 

qu'un jurisconsulte au t fortes études , M
e
 Commères , 

publia son Journal des avoués , dont une nouvelle édi-

tion, due aux soins de M
e
 Ad. Chauveau , atteste le mé-

rite et l'utilité. Plus tard , les avocats , les juges-de-paix , 

les notaires et les huissiers eurent aussi leur journal, et 

ces publications spéciales reçurent un accueil empressé 
des corps auxquels elles s'adressaient. 

Une classe riche, nombreuse , exposée à de fréquentes 

discussions d'intérêts, ayant des lois , des usages et des 

magistrats à part, le commerce était resté jusqu'à ces 

derniers temps sans organe qui lui fût propre. C'était 

une lacune que l'on s'étonnait de lie pas voir combler ; 

M. Patorni l'a senti , et son répertoire a paru. Cet ou-

vrage, dont le succès croissant fait assez l'éloge, se di-

vise en deux parties distinctes : l'arriéré et le courant. 

« L'arriéré comprendra d'abord , par ordre chronolo-

» gif/ue les lois, édits , décrets, ordonnances, avis du 

» Conseil d'état, réglemens, traités avez l'étranger, etc., 

» régissant notre commerce de terre et de mer , depuis 

» 1673 jusqu'en 1829 inclusivement; puis, par ordre 

» alphabétique des matières, tous les arrêts commet'r 

» ciaux rendus par les Cours supérieures durant la même 

» époque, et notamment depuis la promulgation du 
» Code de commerce. » 

Nous reviendrons sur cctte partie, lorsqu'elle aura été 
publiée. 

Le courant, présente par ordre chronologique, à da-

ter du i
e

' janvier i83o, et au fur et à mesure qu'elles 

sont rendues, les décisions en matière commerciale éma-

nées , soit de la Cour suprême , soit des Cours royales , 

quelquefois même des simples Tribunaux. Les relations 

de M. Patorni, et la collaboration de plusieurs greffiers 

qu'il a su intéresser à son entreprise, lui ont ouvert 

presque toutes les archives judiciaires, et fait découvrir 

dans la poudre des greffes des doc unions importais 

échappés aux autres arrêtistes. Pour rendre sou recueil 

plus complet , aux décisions des Cours souveraines M 

Patorni a joint les lois et ordonnances relatives à la ma 

lière qu'il traite , quelquefois même les lois d 'intérêt gé-

néral , et qu'il importe à tout citoyen de connaître : telles 

sont celles qui règlent l'étendue et l'exercice des droits 

électoraux , l'organisation des gardes nationales et des 

municipalités , etc. , que l'on trouve reproduites dans le 

Répertoire du droit commercial. 

Embarras dans la position des questions de droit ; in-

fidélité dans l'exposé dt s faits; longueurs dans le déve-
loppement des moyens" plaidé»-; inexactitude ou omis-

sions dans les motifs de la décision rapportée; tels sont 

lés déf.uts cpie l'on reproche le plus habituellement aux 

arrêtistes. W. Patorni a su éviter ce; écuéils : il indique, 

avec une brièveté qui n'exclut jamais la clarté', la question 

de droit à résoudre, retrace avec une fidélité scrupuleuse 

les faits çpii l'ont soulevée j présente l'analyse complète 

des 1110 eus pour et contre , et rapporte enfin texiuëj-

lenii-nt et sans |àco*ic les motifs et le dispositif de la dé-

cision qui a tranché la difficulté. Que demander de plus 

à un arrêtisle? Mais M. Patorni n'est pà< seulement ar-

rêtiste , il est encore jurisconsulte , et à ce titre , toutes 

les fois 'qu'une sentence , quel que soit le Tribunal qui 

l'ait rendue , lui semble contraire à la loi , il la criti-

que avec indépendance, et en signale les erreurs et le 

danger. Peut-être pour rai t-il se féliciter d'avoir contri-

bué à ramener aux saines doctrines la jurisprudence près 
de s'égarer. 

A côté de ces éloges , pourraient se placer quelques 

critiquas. Mais outre que, faites dans l'intimité confra-

ternelle de la conversation , elles ont déjà porté leurs 

fruits , pourquoi s'attacher à de légères imperfection» 
au milieu de tant de qualités qui les rachètent? 

 Vbi plura ni/eut in carminé, non ego pancis 
Ofjindar maculls. .... 

Je ne saurais être plus difficile qu'Horace, et le public 

a prouvé, par l'accueil qu'il a fait à l'ouviag de M. 

Patorni, qu'il ne l'est pas non plus davantage. 

H. MOULIN, 

Avocat a la Cour royale. 

HEUREUX EFFET 

DE LA MISE EN ETAT DE SIEGE DANS LA VENDEE. 

( Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. ) 

Pouzange , 10 jein. 

La mise en état de siège de notre département vient 

de produire les heureux résultats que nous devions en 

espérer : c'est au moment où la chouannerie paraissait 

le plus menaçante , qu'on la voit étouffée de toutes parts 

par ce patriotisme , cet amour d'ordre et de paix que 

rien ne peut plua désormais vaincre ou troubler. C'cft 

à Pouzauge ou sur les limites de cette commune , que ce 

brigandage devait rendre le dernier soupir. Il manquait 

à la g'o re des membres de la famille déchue, qui s'é-

taient repus du sang versé sur les pavés de a capitale, 

de faire couler encore le sang français dans les villes de 

la prov'n ce, où parjures et fuyant la honte et le déshon-

neur, ils n'avaient pu recueillir que des témoignages 

d'indignation, de mépris et de pitié. Une femme que 

son peu d'importance devait faire oublier, ou dont le 

souvenir ne doit trouver place dans l'histoire que pour 

mieux faire ressortir l'origine de ce prétendu Henri V, 

qu'une maligne équivoque a surnommé l'enfant du mi-

racle , s'e.-t réservée cette douce satisfaction. Débarquée 

sur nos frontières, et recrutant les plus mauvais sujets 

avec l'or qu'elle tient de la générosité des Français , el
!
e 

n'a pas cr ii|t d'allumer la guerre civile et d'applaudir 

au désordre que sa présence allait soulever , persuadée 

que la mort qu'auront encourue les soldats de celte nou-

velle armée ne serait pas prononcée par ces Cours d'as-

sises devant lesquelles et témoins et jurés devaient trou-

ver mille motifs d'excuses pour une population dont la 

plus grande partie n'est qu'égarée. Les résultats avaient 

d'abord assez bien répondu à cet espoir; partout les ac-

cusés renvoyés, donnaient à ce parti une audace révol-

tante; et bientôt ou eut pu faire croire à cette popula-

tion abusée , que le glaive de la justice était pour eux 

tout aussi inoffensif que les boulets de canon de 1 7C)3. 

Mais la déclaration de mise en étal de siège , système 

sur lequel nos chouans n'avaient reçu aucuneiustruction 

le leurs chefs, vient "de leur ouv rr les yeux ; et d'un 

autre côté, notre force nrtlitaire , convaincue qu'e le n'é-

tait plus le jouet de fatigues ijans relâche et de courses 

inutiles , a fait preuve de tant' cfb .dévoûment , de tant 

d'activité , que les chouans , partout battus , ont été re-

foulés de tontes parts; quelques-uns ont menacé la pe-

tite ville de Pouzauge.dans la journée du 8; les patriotes 

ont tous abandonné leur domicile et se sont réunis à la 

mairie, où, barricadés, ils pouvaient attendre des se-

cours que des estafettes sont allés réclamer à la Châtai-
gneraie et à Fontenay. 

Dans la nuit du 8 au 9 , au premier coup de rappel , 

la garde nationale de Fontenay s'es! trouvée rassemblée 

sur la place d'Armes; 14*1 seulement ont été choisis 

parmi 3oo qui s'offraient et briguaient le plaisir d'aller 

arrêter la duchesse de Berri , qu'on disait être dans les 
environs. 

Partis de Fontenay à quativ heures du matin , ces i,Jo 

hommes . et quatre gardes nationaux à cheval , sont ar-

rivés à Pouzauge sur les sept à huit heures du soir ; ma s 

déjà l'idée de mieux en mieux conçue de mise en état 

de siège , cpii accable nos chouans et leurs chefs , les avait 
dispersés. 

M. Druet , procureur du Roi , qui avait devancé la 

garde nationale. , s'est aussitôt occupé de diriger pour le 

lendemain les forces qui étaient à sa disposition, sur les 

différens points où l'on peut espérer de ramasser les dé-

bris de cette déroule , et ce malin , après s'être concerté 

pendant toute la nuit avec les chefs militaires , quatre 

déiachenn ns composés des gardes nationaux et des trou-

pes de ligne, sont partis sur quatre points différens 
pour faire, des battues. 

Après avoir passé la nuit et donné les premiers soins 

à la chouannerie, M. le procureur du Roi, qui espérait 

accompagner l'un de ces détachement , a été obligé de 

se livrer à l'instruction d'un empoisonnement tenté par 

uu mari sur sa femme et sur son fils : le. iftari a offert à 

sou épouse un petit pain que celle-ci a trouvé amer et 

dont elle a peu mangé ; le petit garçon , dont le goût 

était moins délicat , en a iiiaii"* davantage . et se trouva 



dangereusement malade. Le pain renfermait de l'arsenic 

dont la présence était masquée par une quantité assez 

considérable de farine dont il était couvert. 

P. S. Ma lettre cachetée , j'apprends que les chouans 

sont allés le 6 chez M. Barbot à laïouche, commune de 

Saint-Mesmin ; qu'après avoir menacé et Frappé ce vieil-

lard de coups de crosse de fusil , ils ont terrassé son do-

mestique , ont placé sur lui des fagots auxquels ils ont 

mis le feu , qui a été éteint par une servante; qu'ensuite 

ils ont traîné, par les cheveux, les deux filles de M. Bar-

bot : tels sont les moyens par lesquels l'héroïne d'iloly-

rood se propose de gagner le cœur des Français. 

RECLAMATION. 

Sarrebourg, n juin. 
Monsieur le rédacteur, 

Dans le numéro du 3juin de votre journal, que je lis à l'ins-
tant, vous rapportez un arrêt du Conseil-d'Eiat intervenu sur 
des re'clamations d«* héritiers de Poiignac; vous le faites pré-
céder de réflexions qui attaquent d'une manière assez violente 
le Tribunal de Sarrebourg , sans dire à quelle époque remonte 
le jugement de ce siège qui donne lieu à vos observations. 

Je ne sais si ces Messieurs du Tribunal actuel liront votre 
article : en tout cas , je crois devoir prendre sur moi de vous 
soumettre aussi trois observations. 

D'abord , l'article de votre gazette qualifie de petith Tribu-
nal de Sarrebourg. Je p«nse que vos lecteurs seront d'accord 
avec moi sur l'inconvenance de cette expression, nouvelle daos 
vos colonnes. En effet, d'après notre organisation judiciaire , 
il existe en France près de 5oo de ces petits Tribunaux; je puis 
même vous dire que, sous le rapport du nombre et de l'impor-
tance des affaires , il y en a au moins 200 plus petits que celui 
de Sarrebourg. 

Eu second lieu , en citant l'expression de héros de la fidé-
lité, expression que , selon votre article , le Tribunal se serait 
appropriée eu l'appliquant au sieur de Poiignac, vous auriez 
bien dù, pour être impartial , citer le passage entier du juge-
m?u'. Il est ainsi conçu : « Qu'ainsi , sous tous les rapports, et 
» SANS AVOIR ÉGARD aux considérations particulières qui mili-
» tent si puissamment en faveur du demandeur, qualifié avec 
» raison par le magistrat qui, etc.. , de 110b e victime de la 
» fidélité, etc.. , le Tribunal ne peut admettre, etc.. » 

Vous vovez donc, M. le rédacteur, qus l'héroïsme de Jules 
de Pol gnac n'est pss un motif do la décision. 

Enin, tant était grand, ajoutez-vous , l'esprit de parti qui 
a dicté le jugement dans une affaire, etc. 

A quels magistrats s'adresse une aussi grave inculpation ? 
Quel Tribunal l'a méritée? 

Je ue pense pas que le Tribunal actuel de Sarrebourg pré-
tonde critiquer ou soutenir ce jugement (lors duquel on n'a 
sans doute pas produit aux magistrats qui l'ont rendu de piè -
ces pouvant entraîner une décision contraire), niais je crois 
devoir TOUS apprendre que lejugctncut que vous attaquez porte 

la date du 28 août i8a 't 1 et que depuis lors le personnel et du 
Tribunal et du païquet s'est ENTIÈREMENT renouvelé, et qu'il 
l'était déjà entièrement aussi dès la lin de 182g, époque depuis 
laquelle il est resté tel qu'il est aujourd'hui. 

Cependant, en laissant ignorer à vos lectuurs la date de ce 
jugement, votre ailicle, paraissant huit ans après, n'a-t-il pas 
dù jeter dans leur esprit une impression b en défavorable qui 
frapperait ainsi sur le Tribunal actuel de Sarrebourg, qui 
pourtant est tout-k-fait étranger à la décision objet de vos cri-
tiques ? 

J'oserai donc réclamer de votre iinpar ialité l'insertion pro-
cliaine de cette lettre, au moins en substance, dans l'intérêt 
d'un Tribunal qui ligure depuis long-temps au nombre de vos 
abonnés. 

Recevez, etc. 

M ASSON , greffier du Tribunal de Sarrebourg. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 

expire le i5 juin, sont pries de le faire reiwuveler, 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal , ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 1 7 fr. pour trots 

mois , 34 fr- pour six mois et 68 f: pour F année. 
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matricules de ce corps, qui comprenait les Deux-Sèvres, 

la Vendée et Maine-et-Loire. » 

— M. Berrycr, arrêté à Angoulême . a été conduit à 

Nantes par ordre du gouvernement , et a été écroué à la 

prison neuve. 

TARIS, I 3 JUIN. 

— M. le lieutenant-général commandant la 1" divi-

sion militaire , vient de rendre les deux arrêtés su.vans : 

i" Le lieutenant - général , pair de France, comman-

dait la i re division militaire , 

En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l'or-

donnance royale du G de ce mois, q*ui déclare la mise en 

état de siège de la ville de Paris ; 

Considérant qu'il importe de prendre des mesures ef-

ficaces pour maintenir la tranquillité publique , et s'op-

poser au retour des actes de rébellion qui ont affligé la 

capitale dans le* journées des 5 et 6 de ce mois; 

Vu l'urgence de faire exécuter dans toute leur teneur 

les lois et ordonnances concernant les détenteurs d'ar-

mes et munitions ; 

Arrête ce qui suit : 

Art. I
er

. Tout armurier et fabricant d'armes de la 

ville de Paris auront à déclarer sur-le-champ, à leurs 

mairies respectives, les quantités d'armes de guerre qui 

existent dans leurs magasins et ateliers, et à les faire 

transporter ensuite dans le local occupé , rue Neuve-du-

Luxembourg, n° 5, par la commission de réception des 

armes, où elles seront visitées et estimées contradictoi-

rement. 

Art. 2. Tout individu non inscrit sur les contrôles de 

la garde uationalc, sera tenu de faire, dans les vingt-

quatre heures, les mêmes déclarations au sujet des armes 

de guerre, poudre et projectiles dont il serait détenteur; 

il les fera également transporter dans le local ci-dessus 

indiqué , où elles seront visitées et estimées contradic-

toi rement. 

Art. 3. Il sera pris telle mesure que de droit pour 

s'assurer de la vérité des déclarations, et constater , le 

cas échéant , les contraventions. 

Art. 4. M. le conseiller-d'état, préfet de police, est 

invité à assurer, en ce qui le concerne, l'exécution des 

dispositions ci-dessus. Signé PAJOX. 

2° Art. i tr . A dater du jour de la publication du pré-

sent arrêté, tous les permis délivrés aux étrangers et 

réfugiés pour résider dans la capitale , sont annulés. 

Art. 2. Ceux des réfugiés et étrangers qui auront été 

reconnus, tant par M. le ministre de l'intérieur, que par 

nous, susceptibles de rester à Paris, devront être munis 

d'une nouvelle permission, accordée par les ministres 

compétens. A cet effet, ils auront à faire à la Préfecture 

de police les justifie tions nécessaires. 

Art. 3. Ceux de ces étrangers et réfugiés qui , à l'épo-

que du 10 de cp mois, n'auront pas obtenu une nouvelle 

autorisation de séjourner dans la capitale, devront se 

pourvoir immédiatement de feuilles de route ou de pas-

seports avec itinéraire obligé , lés uns pour se rendre 

aux dépôts de leur nation , désignés par M. le ministre 

de l'intérieur, et les autres pour sortir de France. En cas 

CHRONIQUE, 

DÉPARTEMENS. 

— On nous écrit de Bourbon-Vendée , 9 juin : 

« Je n'ai rien de bien nouveau à vous apprendre : 

notre département rentre dans l'ordre, un instant trou-

blé par la levée de boucliers de] Mme LarochejaquèMin , 

qui, véritable héroïne des temps chevaleresques , com-

mandait eu chef à la Gaubretièrc, ayant pour premiers 

aides-ue-camp M lle de Fuuvt.au. cl M. de Latour-Dupin 

fils. 

» La plupart des paysans qui faisaient partie de cctte 

bande sont rentrés chez eux, maudissant les nobles am-

bitieux qui les ont si indignement trompés. 

» Le département des Deux :Sèvres est parfaitement 

tranquille : on y a fait quelques arrestations^ entre au-

tres celles d'un M. Oriolan et d'un huissier de Thouars 
nommé CoynarJ. 

» On a saisi chez M. de Songis, ancien chef d'état-

major du 4 e corps de l'armée légitimiste, les contrôles et 

A.HWOWCES JUPICIAIREs 

ETUDE T>E M<= COPPRY , AVOUtT 

Rue des Fossés-Saint-Germain-l'Auxerrois '. 
Vente sur licilation entre majeurs et mineurs ' t 59' 

des criées du Tribunal de première instance du (f' ^t 
de la Seine , au Palais-de-Justice , salle de la \" cria^L
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D'un joli HOTEL , situé à Paris, rue Saint G J, ht* 
L'adjudication définitive aura lieu le a3 juin 

heure de relevée. 

de refus , ils seront conduits hors du territoire français 

par la gendarmerie, conformément à la loi du 21 avril 

i832 , et sans préjudice des dispositions contenues dans 

les lois relatives aux étrangers. 

Art. 4- M. le conseiller-d'état, préfet de police , est 

invité à assurer en ce qui le concerne l'exécution des dis-
positions ci-dessus. 

Signé PAJOL. 

— On sait que le préfet de police a rendu une ordon-

nance qui enjoignait aux médecins et chirurgiens de dé-

clarer quels étaient les blessés aux quels ils avaient donné 

des secours. 

De vives et justes réclamations se sont élevées à l'oc-

casion de cette ordonnance. Ln journal ministériel du 

malin annonce qu'elle ne sera pas mise à exécution. 

— Le conseil de l'ordre des avocats aux conseils du 

Roi et à la Cour de cassation , a , dans sa première séance 

depuis les événemens des 5 et 6 juin , voté une somme de 

1000 fr. en faveur des blessés et des veuves et orphelins 

des gardes nationaux qui ont péri dans ces journées. 

— La chambre des huissiers du département de la 

Seine a arrêté qu'une somme de 1,000 fr. serait versée 

au nom de ladite communauté au piolit des blessés, des 

veuves et orphelins des gardes nationaux de Paris et de 

la banlieue, tués dans les journées des 5 et G juin 1 83 2. 

— Ont adhéré séparément à la consultation rédigée 

sur le* conséquences de la mise en état de siège, M" Na-

chet, Lacoste, Crémieux, Tcyssère, Garnier, Mandai oux-

Vertamy, Berton , Deloche , Lauvitt , Gayet , Fiehet , 

Desclaux , Teslc-Lebeau, avocats à la Cour de cassation ; 

etMM
es
 Odilon-Barrot, Laterrade, Garon, Sales, Roger, 

Guillemin, Valette, Clément, Victor Augier, Fain, avo-
cats à la Cour royale. 

Le rédacteur en chef, gérant , DARMAING. 

«5» n'a 

L'hôtel tient pardevant à la rue Saint-Georges 
il porte le n» id; à droite , à M. de Saint-Paul à /S* 
M. Aicopet , et au fond à M. Staub. ' » 

La maison est solidement construite. 

Ledit hôtel a été estimé par les experts à la „ 
88,5oo francs. dS0l«it,, 

La mise à prix est également de 88,5oo fr. 
S'adresser , pour plus amples renscignemens 

i° A M* COPPRY, avoué, rue des Fossés-Sai'nt-G 
l'Auxerrois . u° 29 , dépositaire des titres de pronriéi ' ^""t-

2° A M" Ad. CHEVALIER . avoué. d ,.
m

p,,,„L - *
; 

des Bourdonnais, n° 17 

Adjudication définitive sur une seule puWîcâtïô~"—î« 
Chambre des Notaires de Paris, séant place du Ghâtef 1' ■ 
ministère de M e Moisson, l'un desdits notaires, le mardi 
iS3î, heure de raidi , sur la mise à prix de 1 00,000 f

r 
belle MAISON avec grande cour et jardin à i'anglaig'è' 
Paris, rue Neuvc-de-Berry , n. 1 bis , près de l'avo» r 
Champs-Elj'sées, consistant en deux corps de loçis pii

n
,' 

l'un sur la rue et l'autre entre cour et jardin , pli
ls Cil

 ^'Wl 

bâtiment séparé en nile, ayant une cour particulière, sc
r
/ 

usage d'écurie et remises. Cette maison est d'un p'rodu't 
nuct de 9,700 fr. susceptible d'augmentation. Elle n'es, 
encore imposée. — S'ad. dans ladite maison, pour la voi 
Concierge. 

Et pour 1er, renseignemens et conditions : 
i" Audit M c Mo : sson, notaire, rue Sainte-Anne, n.5

7
. 

2" Et à Me Petit, rue de la Jussienne, n. 25. 

LIBRAIRIE. 

DU 

DROIT COMMERCIAL, 

ou 

RECUEIL MENSUEL 

i* Des Arrêts rendus par la Cour de Cassation et les Cou-
d'appel du royaume en matière commerciale , terrestrç. 
maritime ; suivis de l'opinion des auteurs les plus estimfe 
sur les points controverses ; 

2° Des Lois, Ordonnances et Décisions diverses , relativesi 
commerce de terre et de mer; 

PAR F. M. PATORNI , 
Avocat à la Cour royale de Paris. 

19°, 20e , 21 e , 22e , 23 et 24e livraisons. 

Prix : 18 fr. par an, payés d'avance ; et 20'fr. pour l'étrange 
franc de port. 

S'ad. aux Bureaux du Répertoire , rue du llasard-Rii 
lieu , n. 4* 

ATÏZ3 DIVERS. 

CABINET DE M. KOLIKEE. 

A céder, une ETUDE de notaire située dans un clieHr 
de caillou du département d'Iudrc-ct-Loire, d'un produite 
i4 à i5,ooo fr. S'adresser à M. Koliker, ancien agréé auîi. 
butial de commerce de Paris, rue Christine, u0 3, à Paris. 

CLASSE DE 1851. 
assurance 

CONTRE LES CHANCES DU TIRAGEl 

Par M. CKASTAIKGT aîué, rue de l'Arbre-Sec, tti 

CI-DEVANT RUE DU ROULE, N* 5 , 

Connue depuis six ans sous la raison CHASTAlNGTetC 

cette maison qui est représentée par un grand nombredeH 
taires, n'exige aucun dépôt de fonds, etaccoidj les plus DM 
facilités pour le payement des assurances versées seule* 
lorsqu'elle a rempli toutes ses obligations. {Ne pas la a»j*\ 
dre avec l'établissement sous le même nom, rue Montmtt"\ 

ON S'ASSURE EN L'ÉTUDE DE M
M

 : 

COTELEE , notaire , rue Saint-Denis, n° 3;4i 
GLYOT, notaire, rue Saiut-llonoré, n" 83; 

Et chez M. CHASTAINGT aîué , à l'adressa ci-dèm, 

BQDR.SE DE PARIS , SU i3 JUIN. 

à 11KHS. 

i ftio au compual 
— Viacemraat. 

Emp iS3i au cuurj Uul. 

im eouraat. 
1 o[0 iu cnm|.uil (ci .np de'taché' 

f in «uar.ul (Id ) 
Rente le Map. au vuiupu. t. 

.- (ta courait. 
Rente perp d'Etp. «u coinplaaL 

la aoaraal. 

tribunal bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES 

du jeudi i4 juin 1802. 

BR1AU1 .T-TALON, M' 1 coutelier. Syndicat, 
CAHANES, uegoeùut'eowumuouu. Vérifient. 
GOUVERNEUR, peinlie-décoraleur. Couli-

uuatiun de vérilieutioB , 

MOUROULT.CIùluie, 
ERN AGE , di >tilr..tcur. Clôture, 

lit tir . 
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CLOTURE DESAITIRM ATIONS 

dans les faillites ci^aprês : 

jirm. heur. 

GENTIION et F, fabr. d'huit», la rfl n 
IIANMER , te * ,8 , 

MOINEAU, M 1 ' de vins, te ir,
 0 

ESNAULTel femme, le ,„ „ 
REGNOULT-DUPHÉ , négociant , 

ageut d'al't'rtire». Je jo ■ < 

DE BEAU MONT, agent de «Lange, le »o i 
K.UHN , peintre-vitrier, le iu

 m 

CIIASTAN et COLLIGNON néjj., le ta »i 
POINSOT , M'

1
 de vin , le ut ç, 

GELt-EE , limonadier , le 31 ô 

REPARTITIONS. 

Faillite FEUILLET; entrepreneur, rue des Petites 
Ecuries. i5. — Première et unique répartition 
«le 4 IV. p. o[o, obes M. Gibert , qui ne;*. Mer, rue 
1Ï11 Foar St- Honoré. 

faillite POTTIÛR-DEMÀNCO0RT , fabricant de 
|Milencï ,i. Vaugirarri. — Quatrième et dei i .ïère 
répartition de i IV. 5 cent, p o ;t>,

 v
\
lc/

. ai. U*u~ 
Clîetlhvtnàr, rue Sl-liml 'auiue, ia, 

BÊGL&RAT. BB FAXI.X.ZTBS 

du 1 1 juin i83u. 
AS TRUC

 y
 M,' 1 épicier, rue filtturioe* Si. — Jucfl» 

conunisMtirc , M. Lcdoux ; agent, le sieur Ditla-
Coya. rue de Cjiclty, 4^. 

ACTES SE SOCIÉTÉ. 

FORiHATlON. Par acte noua seings privés du la 
juin i83\, eul.e lu bituvs Alexandre HEUT JTE 

et Jtab-Euinianticl ÂDELINE , à Pari». Ol.ja : 
commerce d'éiulïes et tuiles tVaiuMise» . pat tien-
licrruirut de rowrnikcrian'; raison sociu'e : HEUT-
TE fils et ADELINE; *\t%t : rue Saint -Mitrk.o , 
i i(i ; durée : (J ans , dn \*T uni 18Î x. La aifua ■ 
lure aux deux associés . qui n'en pourront user 
«pie pi -iir les aiïatrta de la société. 

DISSOLUTION. Par acte notarié du iG mai i83a. 
a été dissoute à dater dmlit jour , la soeiélé pour 
entreprise de bàtimens, sise i ue et île Saint Louis, 
34 , d'entre les aienrri Antoine JUMEAU pire et 
CUude-Vielar JUMEAU fils, par suite de la ces-

sion faite à ce dernier par .«"» 1 
droits dans le fonds de ladite eotrcp^' ̂  

CHANGEMENT DE CÉIUNT. 
du i cl juiu I 83 A , par suite de 'J 
sieur Jeau-Jacques-Loois HOLKU

1
» 

rier, f, la Folie, commune de 
nou-«b!e de U **J* ^ 

et les sieurs Antoine PUISAT, 
à Paris, Mirhel-lîenolt PUISAI- ',£ j,^' 
U Paris, et Plnlippe GROUVEt^^i 
civil i. Paris, les deux derniers cu '

nt d
.|j^' 

le sieur Puisât oncle reste rful ^ J-JIÏ^ 

ayant pour objet l'exploitation a 
produits cbiiuique dite U t"» 1*' 

1MTO1MEIUE DJS PUtAN-DELA-t'ORliST ( MOR1JMVAL), RUE DES BONS EN FANS , N° 34. 


